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La pensée économique à l’épreuve de la crise de 2008

Introduction- Economie politique ou science économique ?-
La perpétuation, spécialement en Europe, des logiques libérales au sein des politiques économiques, deux années après la crise de 2008, peut surprendre. À côté d’une façon de « keynésianisme du désastre », que l’on tente d’occulter ou d’abandonner, parce que le fétiche de la « reprise » semble paraître ou que les dettes publiques semblent excessives désormais, les offensives visant à la réduction des sphères publiques ont repris de la vigueur. Le FMI reprend son rôle de syndic de la banque internationale et les velléités de réglementation de la finance sont presque oubliées. À la déflation du public s’ajoute l’amoindrissement du commun : comme jamais, les lieux du commun se réduisent à mesure que s’utilisent à l’excès les ressources naturelles et que se constatent les irréversibilités environnementales. Tel est, sans doute, le prix à payer pour que la croissance des pays « émergents » ranime le Capital défaillant. Sans doute, mais pas seulement.

Il est essentiel de prendre en compte un effet de rémanence idéologique.  Le libéralisme, comme culture, s’est enraciné depuis deux siècles ; il possède, à l’image du discours religieux, une capacité étonnante à immuniser les consciences collectives des chaos du monde réel qu’il contribue à produire et entretenir. Sans ce ciment qui unit les consciences, le capitalisme ne tiendrait pas longtemps. Un aspect de cette culture nous concerne précisément : la croyance en une « science économique », fiction qui rationalise, organise et justifie notre monde à partir de la référence centrale au « marché ». En ce sens, une part des productions savantes a une fonction mythopoiétique. D’où l’effet en retour que l’on doit signaler : si des mythes économiques contribuent à construire le monde, il faut les identifier comme tels et, finalement, alimenter la controverse sur le soubassement d’une science construite sur la centralité du marché. Cette place occupée par le marché a un avantage important dans le champ académique :  négliger la puissance structurante du Capital. L’obsession du marché, en effet, revient à méconnaître la force d’un rapport social spécifique de séparation, ce qui est la marque de fabrique de l’idéologie ordinaire unissant dans le règne de l’idéel ce qui est séparé dans l’empire du matériel.

Nous ferons donc, en premier lieu, une brève esquisse de ce qui fut « l’impérialisme de l’économie » des années 1970-1990, mouvement poussant l’économie « hors d’elle-même »
 et approfondissant l’autonomie supposée de celle-ci vis-à-vis des autres sciences sociales. En conséquence, il s’est constitué une clôture de la théorie, qui s’est immunisée contre nombre de faits : on prétend encore que la solution à la crise actuelle est l’institution de nouveaux marchés et la liquidation de tout ce qui peut s’apparenter à des garanties de l’Etat. Ces mécanisme de défense surgissent avec une vigueur qu’on ne lui avait pas connue depuis les années 1930, même s’il faisait quelques années que les crises mineures du capital mondialisé, celles des années 1990, suscitaient semblable tropisme.

Ensuite, nous aborderons, successivement, l’étude de fragments révélateurs de trois importants économistes contemporains, dans le dessein d’illustrer que l’occultation du Capital, au profit du marché ou de ses simulacres, implique des impasses. Comme le prix « en mémoire d’Alfred Nobel » (offert par la Banque de Suède) est la distinction qu’affectionnent les économistes du courant dominant, nous choisirons donc d’évoquer quelques aspects des travaux de North, Stiglitz et Krugman. Bien que le triomphe de la « mentalité de marché »
 ait durablement ossifié le travail de nombreux économistes, ces économistes de renom se sont autorisés quelques émancipations révélatrices vis-à-vis de carcans longtemps respectés. Ce sont les graves dérives de la science économique qui les ont conduits à prendre leur distance vis-à-vis de discours ou de pratiques, lesquels, risquaient, à terme, de discréditer  leur idéal  scientifique. Stiglitz et Krugman sont assurément les plus critiques sur l’idéologie dominante imprégnant la grande majorité de leurs collègues
, North prétendant, de façon moins hérétique, construire un cadre qui englobe la théorie néoclassique, de façon à rendre compte du changement. Néanmoins, le fait est que tous, à leur façon, redécouvrent la question politique, sans s’engager réellement sur la voie de l’économie politique qu’il nous faut distinguer de la science économique, structurée par une logique formaliste
.

Avant de conclure sur la nécessité d’aller au-delà de l’offre et de la demande, nous évoquerons une pensée française dans la mondialisation : Pierre Dockès s’inquiète de ce que la peur de la mondialisation ne soit que l’expression d’une peur régressive de l’altérité. Cette crainte sérieuse ne devrait-elle pas, pourtant, nous faire oublier que le « protectionnisme social et écologique » a des forts arguments en sa faveur, notamment dans l’Europe de ce début de siècle ?

[…]

Conclusion - Par-delà l’offre et la demande -

Stiglitz et Krugman, solidaires généralement de la politique de Clinton (1992-2000), ont concentré le feu de leurs critiques sur les dérives du Parti Républicain au pouvoir après 2000. Pourtant, la déréglementation avait connu une accélération durant les deux mandats de Clinton, notamment au moment où Lawrence Summers est aux affaires
. Ces remarques n’enlèvent rien aux travaux remarquables de Stiglitz et Krugman, mais visent simplement à faire remarquer que ceux-ci font l’impasse sur des points essentiels, comme la capacité des marchés, fussent-ils « bons », à remédier aux contradictions essentielles du capitalisme, comme l’assimilation des subventions à un mal « faussant » le jeu de la concurrence, etc. Ce qui fait problème dans les conceptions de Krugman et Stiglitz, c’est l’idée implicite que le marché est fondamentalement régulateur, même s’ils reconnaissent que les conditions d’un bon fonctionnement des marchés ne sont que rarement réunies. Le cas de North est très semblable, à cet égard. Ce faisant, leur focalisation sur la question du marché occulte efficacement une vraie question, celle de l’appropriation capitaliste de l’homme, de la société et de la nature.


De ce point de vue, la mentalité de marché est une expression du règne du Capital qui empêche de penser un au-delà de l’offre et de la demande, un au-delà de marchés dont on organiserait la perfection. Prisonniers de cette croyance irénique, selon laquelle le marché est l’institution formellement neutre organisant le monde économique, de la même façon que la démocratie parlementaire structure l’univers politique, les meilleurs des économistes de l’école dominante rêvent l’oxymore d’un capitalisme démocratique. Nous avons ici affaire, finalement, à un fantasme légitimant, à son corps défendant, à la machine inégalitaire du Capital, car ces économistes oublient que le capitalisme est un système de démesure et que l’égale liberté de tous est la vraie condition de la liberté de chacun. Comme l’inégalité peut atteindre au principe même de la liberté, comme l’égale liberté de tous est la vraie condition de la liberté de chacun, comme il faut tendre vers ce point où liberté et égalité se confondent, il s’en suit que le principe du marché ne peut être qu’une pièce d’un dessein commun qui établit la pluralité principielle des modes d’appropriation : le commun et ses modalités associatives, le public et le privé. C’est, ainsi, que l’on peut économiquement donner du corps à la domination de la domination
, exigence fondatrice du Pacte Social d’une bonne société. La question du rôle des économistes, notamment ceux des économistes attachés à l’histoire des idées et des faits économiques, peut être éclairée par cette perspective générale.


Pierre Dockès, justifiant son intérêt pour l’histoire économique, a fort justement écrit ceci : « Pourquoi rechercher les causes de la fin de l’esclavage antique ? Parce que comment et pourquoi finit l’esclavage au Haut-Moyen Age n’est pas indifférent pour qui croit possible la fin du salariat »
. Cette formule, qui peut sembler très radicale, a néanmoins l’avantage d’expliciter l’intérêt qui guide la volonté de connaître. C’est d’ailleurs, exactement, la démarche de Polanyi, qui concevait l’histoire économique comme une immense réserve d’outils permettant de nous libérer de ces évidences aliénantes que constituent, par exemple, la mentalité de marché, l’idée que le pouvoir en soi est un mal, ou encore le préjugé qui veut qu’il n’est pas d’alternative à la folie totalitaire et au néolibéralisme
. Par ailleurs, Pierre Dockès estimait aussi, avec raison, dans le même ouvrage, que les luttes sociales étaient déterminantes pour la genèse de nouveaux rapports sociaux ; en effet, l’air du temps des années 1970, qui pouvait trouver sa traduction dans une langue libérale ou néoclassique, voulait que les conflits sociaux fussent, au mieux une catalyse permettant le  développement des « forces productives », périodiquement entravées par des « rapports sociaux de production » obsolètes. Il ne s’agissait pas, bien sûr, de refuser l’exigence théorique de comprendre les conséquences des déterminations techniques mais de mettre justement en cause une vision de la société fondée sur le déterminisme technique, qui ne ferait que rendre fonctionnel les rapports sociaux
.


On peut penser que ce type de considération n’a rien perdu de son actualité : ne faut-il pas remettre en cause ce doublet ravageur « spontanéité du marché – naturalité de la technique », qui hante trop souvent l’arrière-fond des préoccupations en économie, comme le montre ce que Krugman dit, maintenant, de l’origine des inégalités aux Etats-Unis ? Toutefois, on peut être plus réservé que Pierre Dockès, trop confiant dans la capacité de certains « nouveaux » outils de la science économique à résoudre les grands problèmes théoriques
. Et l’on doit craindre que perdure un économicisme, qui alimente des débats que l’on devrait dépasser
. Mais, en vertu de la persévérance de recherches post ou néo-marxiennes, de celles qui sont issues d’un retour à la problématique de l’institutionnalisme des origines, en général, et de l’œuvre de Polanyi, en particulier, il est possible de retravailler sur des chantiers, qui sont loin d'être achevés. Les trois décennies difficiles (1980-2010) pourront, de ce point de vue, être rétrospectivement pensées comme une parenthèse prévisible, après des années 1960-1970 qui furent si florissantes pour la pensée critique. En ce qui nous concerne, cela renvoie à deux questions : quel est le rôle des marchés dans l'histoire et dans les diverses sociétés ? Contre l’école néoinstitutionnaliste, ne faut-il pas écrire une histoire économique qui ne soit pas un récit des simulacres du Marché
 ?
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